
Congés  payés  et  arrêt  de
travail : le droit français
doit évoluer !
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Tous les salariés, quel que soit leur contrat de travail,
doivent bénéficier de jours de repos, autrement dit de congés
payés (30 jours ouvrables par an, en principe). Mais que se
passe-t-il  lorsque  les  salariés  sont  en  arrêt  de  travail
durant ces congés ? Puisque le Code du travail ne dit rien en
la matière, les juges français se sont « emparés » de la
question et affirment que les salariés qui se voient prescrire
un arrêt de travail alors qu’ils sont déjà en vacances ne
peuvent pas bénéficier d’un report de leurs congés payés. Ils
perçoivent alors, pour les jours de congés qui coïncident avec
leur  arrêt  de  travail,  des  indemnités  journalières  de
l’Assurance maladie (sans indemnités complémentaires de leur
employeur) et leur indemnité de congés payés.

Précision : lorsque le salarié est déjà en arrêt de travail à
la date de son départ en vacances, les jours de congés payés
qui auraient dû être pris pendant cet arrêt ne lui sont pas
décomptés. Ils sont donc reportés à une date ultérieure. Le
salarié  perçoit  alors  des  indemnités  journalières  de
l’Assurance  maladie  et,  le  cas  échéant,  des  indemnités
complémentaires de son employeur.
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Une situation non conforme au droit
européen
Mais  attention,  car  cette  règle,  issue  de  la  Cour  de
cassation, n’est pas conforme au droit européen (directive
2003/88/CE) qui garantit le droit au repos, à la santé et à la
sécurité des salariés. C’est pourquoi certaines juridictions,
comme la Cour d’appel de Versailles récemment, reviennent sur
ce  principe,  en  permettant  aux  salariés  qui  se  voient
prescrire  un  arrêt  de  travail  durant  leurs  vacances  de
bénéficier  d’un  report  des  jours  de  congés  payés  qui
coïncident  avec  cet  arrêt.

À noter : cette position est aussi préconisée par le ministère
du Travail lequel conseille aux employeurs de permettre aux
salariés de reporter leurs congés payés, que leur arrêt de
travail débute avant ou pendant leurs congés. Et ce, « afin
d’éviter tout contentieux inutile ».

Et le coup de grâce vient d’être porté par la Commission
européenne  !  En  effet,  dans  le  cadre  d’une  procédure
d’infraction, la France a été mise en demeure, le 18 juin
dernier, de s’expliquer et de remédier aux manquements au
droit européen. Et ce, dans un délai de 2 mois. À suivre donc.

À  savoir  :  «  en  l’absence  de  réponse  satisfaisante,  la
Commission pourrait décider d’émettre un avis motivé ». Et, le
cas échéant, de mettre l’affaire entre les mains de la Cour de
justice de l’Union européenne.

Lettre  de  mise  en  demeure  du  18  juin  2025,  Commission
européenne
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